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À l’heure du soupçon, il y a deux attitudes possibles. Celle de
la désillusion et du renoncement, d’une part, nourrie par le
constat que le temps de la réflexion et celui de la décision n’ont plus
rien en commun ; celle d’un regain d’attention, d’autre part, dont
témoignent le retour des cahiers de doléances et la réactivation d’un
débat d’ampleur nationale. Notre liberté de penser, comme au vrai
toutes nos libertés, ne peut s’exercer en dehors de notre volonté de
comprendre.

Voilà pourquoi la collection « Tracts » fera entrer les femmes et
les hommes de lettres dans le débat, en accueillant des essais en
prise avec leur temps mais riches de la distance propre à leur singularité. Ces voix doivent se faire entendre en tous lieux, comme
ce fut le cas des grands « tracts de la NRF » qui parurent dans les
années 1930, signés par André Gide, Jules Romains, Thomas Mann
ou Jean Giono – lequel rappelait en son temps : « Nous vivons les
mots quand ils sont justes. »

Puissions-nous tous ensemble faire revivre cette belle exigence.

 

ANTOINE GALLIMARD
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« Et vous voulez que, sur la lecture d’un programme
qui n’est que formules creuses, j’aille donner ma voix
à des hommes que je ne connais point, […] qui se
cacheront dans leur Parti, qui m’opposeront les décisions
du Parti, la discipline du Parti, bref qui seront tyrans
sur moi au nom de moi-même pendant quatre ans ! Que
ce système plaise à l’élu, je le comprends encore. Mais
l’électeur n’en veut point. »

Alain, Propos sur les pouvoirs, 19121






1. Alain, Propos sur les pouvoirs. Éléments d’éthique politique, 7 octobre 1912,
Gallimard, 1985 (« Folio Essais »), p. 239.




La France est frappée d’une crise de confiance en ses institutions.
La prétention présidentielle à l’omnipotence irrite et inquiète.
Mal récités, des éléments de langage ministériels tournent à vide.
On se lasse de débats parlementaires devenus d’indigentes foires
d’empoigne. Remplacés par des mouvements tournés vers
le succès d’un seul individu, les partis abandonnent leur ambition
traditionnelle en matière de proposition et de formation.

La frustration collective n’est guère tempérée par la mise en scène
de « conventions citoyennes » aux résultats promptement ignorés.
Le vote même semble déprécié lorsque le désaveu électoral d’une
force politique aboutit au maintien en fonction de ses principaux
représentants. Face au diagnostic d’un affaiblissement de la légitimité
de nos institutions, des intellectuels et des responsables politiques
s’adonnent périodiquement à un plaisir gourmand : présenter sous
des habits neufs des idées de réforme plus ou moins éprouvées.
Hier, une VIe République aux contours imprécis, ou la revalorisation
du Parlement. Aujourd’hui, le rétablissement du scrutin proportionnel
pour l’élection des députés.


Parée des atours de la vertu et de la justice, cette perspective peut séduire de prime abord. Mais c’est un mirage. En
effet, la thérapeutique, en la matière, serait bien pire que
le mal qu’elle prétend combattre. Cet écrit s’attache à le
démontrer.

TROMPEUSE CONJONCTURE

La pulvérisation du paysage partisan à l’Assemblée nationale a désorienté, depuis juillet 2024, jusqu’aux acteurs et
observateurs les plus attentifs de la vie politique. Dans le
creux de la torpeur estivale, les constitutionnalistes ont été
appelés en nombre à la rescousse, comme les épidémiologistes l’avaient été lors de la pandémie de Covid-19. Ils ont
été confrontés à une diversité de questions insoupçonnées.
L’inédit, pour l’essentiel, a prévalu – dans l’ordre, notamment,
des délais dont disposait le président de la République pour
nommer un Premier ministre, du flou d’un gouvernement
expédiant les affaires courantes de façon prolongée, des
risques de blocage dans la préparation d’un budget. Des
propositions anciennes ont également été rafistolées.

Parmi ces dernières, l’élection des députés au scrutin
proportionnel a trouvé une place de choix. Des plaidoyers
en sa faveur ont fleuri sous les plumes d’universitaires et
essayistes2, comme de responsables politiques3. Quelques
textes, en réponse, ont pris la défense du scrutin majoritaire
aujourd’hui en vigueur4. Pourquoi les élections législatives
de 2024 ont-elles servi de déclic ? De prime abord, cela
avait de quoi étonner : le moment de prise de conscience
des affres d’une assemblée sans majorité claire est-il le
mieux choisi pour proposer un système tendant à pérenniser une telle situation ? Pour certains, le contexte semblait
pourtant s’y prêter. Une fois n’est pas coutume, en effet,
l’un des arguments habituellement invoqués en soutien du
scrutin majoritaire venait d’être affaibli : sa capacité à susciter une bipolarisation de la vie politique et à garantir une
stabilité gouvernementale. Depuis 1962, on s’était habitué
à l’émergence de majorités claires au terme des élections
législatives successives : un vainqueur et un vaincu. C’était
le « fait majoritaire ». En 2022, la tendance avait commencé
à s’émousser, à la faveur d’un émiettement des forces politiques au Palais-Bourbon. Deux ans plus tard, le fruit a
semblé assez mûr pour que soit déclenchée cette offensive
« proportionnaliste ». Or, il convient de se méfier des faux-semblants : par-delà les données politiques conjoncturelles
qui en offrent une image déformée, une telle réforme du
mode d’élection de nos députés soulèverait des difficultés
majeures. Aussi est-il nécessaire et urgent d’ouvrir largement ce débat, qui semble parfois réservé aux spécialistes.
Il n’est technique qu’à la marge et les conséquences des
choix opérés en la matière seront décisives.

Les données du problème sont simples. On présente
habituellement deux principaux modes de scrutin dans les
facultés de droit et de science politique. Il y a d’abord le
scrutin majoritaire, souvent qualifié de « scrutin d’arrondissement » sous la IIIe République. Il tend à désigner comme
vainqueurs le candidat, si le système est « uninominal », ou
les candidats, s’il est « plurinominal » ou « de liste », qui
ont obtenu le plus de voix. Il peut être organisé en un tour,
comme c’est le cas pour l’élection des députés à la Chambre
des communes britannique, où seul compte le fait de remporter plus de suffrages que chacun de ses concurrents. En
France, il est traditionnellement organisé en deux tours :
pour être élu, le candidat doit atteindre la majorité absolue
dès le premier tour ou une majorité relative au second tour.
Tourné vers les individus, le scrutin majoritaire aboutit à
faire émerger le candidat ou le groupe de candidats qui
ont eu la préférence du plus grand nombre d’électeurs. Il
tend à réduire le nombre de groupes parlementaires en
aidant les partis les plus prospères, ce qui entraîne souvent une bipolarisation de l’assemblée concernée. On le
crédite généralement d’une vertu : garantir l’efficacité de
l’exécutif en assurant la stabilité du soutien parlementaire
à un gouvernement. On dénonce son défaut sans relâche :
il provoque, au profit des partis les plus importants, donc
de la majorité politique, une distorsion entre les voix exprimées et les sièges attribués.

De l’autre côté du spectre, on trouve le scrutin proportionnel – ou plutôt les scrutins proportionnels, tant les
configurations, en la matière, peuvent être diverses. Depuis
la IIIe République, on parle de « représentation proportionnelle ». Il s’agit de systèmes électoraux où sont présentés
aux électeurs des listes de candidats et où les sièges sont
attribués, par définition, à proportion des suffrages obtenus
par chaque liste. Tourné vers les partis, ce mode de scrutin s’attache à produire une assemblée mathématiquement
proportionnée à la force numérique des opinions dans le
pays, au terme d’un processus permettant de prendre en
compte le plus grand nombre possible de suffrages exprimés. Elle tend à augmenter le nombre de groupes, en
réduisant la probabilité que le premier d’entre eux atteigne,
dans l’assemblée, la majorité absolue des voix. Organisée
en un seul tour, la proportionnelle conduit les électeurs
à aller d’emblée vers leur parti de cœur – à l’image de ce
qu’ils font actuellement lors des élections européennes. On
lui attribue volontiers un mérite : assurer une plus grande
fidélité de la représentation parlementaire à la diversité
des sensibilités politiques. On en déplore une infirmité :
parce qu’elle cause un éclatement des forces politiques
représentées dans l’assemblée, seules des alliances entre
ces dernières permettent de donner une assise à un gouvernement de coalition, au risque de le fragiliser.

LE COMPLEXE DE L’ALGÉBRISTE

Quoique l’opposition entre défenseurs de ces deux modes
de scrutin ait une histoire ancienne5, le débat n’a rien perdu
de sa capacité à exalter les passions. Le combat entre les
avocats de la représentation proportionnelle et les défenseurs du scrutin majoritaire ne se joue cependant pas à
armes égales : les premiers disposent de plusieurs atouts
de poids dans leur panoplie.

En commençant par l’image intuitivement positive du
système qu’ils défendent. Parce qu’on s’imagine qu’elle
colle au plus près des sensibilités des électeurs, la représentation proportionnelle présente toutes les apparences
de la justice électorale et des vertus démocratiques. Le
juriste et politiste Maurice Duverger se méfie, en 1988, de
cette dangereuse séduction, la représentation proportionnelle ayant, selon lui, « un visage qui lui mériterait le bon
Dieu sans confession, l’aspect de ces hommes respectables,
bardés d’honneur et de componction, qui suscitent naturellement le respect et la confiance, et permettent ainsi les
plus belles escroqueries du monde6 ».

Par ailleurs, lorsque prévaut depuis longtemps le scrutin
majoritaire, la proportionnelle a pour elle la nouveauté –
souvent plus stimulante, de ce simple fait, que le statu quo
ante. Ferdinand Buisson le note déjà, en 1910 : « la popularité
de la [représentation proportionnelle] est faite surtout de
l’impopularité du régime électoral [en place]7 ». Sept décennies plus tard, le professeur de droit Georges Vedel constate
à son tour que « [la] perpétuation d’un mode de scrutin rend
sensibles ses défauts et idéalise les avantages de celui qui est
proposé en échange8 ». Les choses, sur ce point, ne changent
pas : certains souhaiteraient aujourd’hui se défaire du scrutin
majoritaire parce que nos institutions sont stigmatisées.

S’y ajoute surtout l’énergie traditionnelle des « erpéistes »,
comme on disait parfois pour qualifier les défenseurs de la
représentation proportionnelle, abrégée souvent en « R.P. ».
Ces derniers ont bien souvent la conviction ferme d’être
dans le juste, moralement et politiquement, parce qu’ils
ont su trouver l’équation la plus exacte du point de vue de
l’ingénierie électorale : les chiffres, à leurs yeux, ne mentent
pas. Depuis les premières suggestions formulées pendant la
seconde moitié du XVIIIe siècle par Jean-Charles de Borda
et Nicolas de Condorcet9, des mathématiciens recherchent
la formule idéale permettant d’obtenir une assemblée
représentative. Plusieurs croient la trouver dans le scrutin
proportionnel, sous des formes variables. Face à eux, légitimement méfiants à l’encontre d’un scientisme parfois
ignorant des fondements théoriques de la représentation
parlementaire, des juristes rejettent de longue date cette
tendance. Éminent professeur de droit durant la première
moitié de la IIIe République, Adhémar Esmein confesse
ainsi, au début du XXe siècle, se défier intuitivement des
défenseurs de la proportionnelle, parce qu’il s’agit le plus
souvent de mathématiciens10. Ces derniers continuent
aujourd’hui de s’intéresser au sujet11. Pour être utile, leur
perspective ne saurait être que partielle : en matière de
réflexion sur les modes de scrutin, forme d’organisation
du pouvoir politique, l’expérience historique, la maîtrise
du droit et une connaissance des idées politiques ne valent
pas moins que des formules mathématiques.

IMBROGLIOS EN MÉMOIRE

L’histoire des lois et des pratiques électorales n’a pas été
favorable, jusqu’à présent, à la représentation proportionnelle. Cela explique qu’elle n’ait pas bonne presse dans
la culture constitutionnelle française. C’est l’effet d’une
trajectoire au long cours dont les soubresauts méritent
d’être considérés au service d’une réflexion contemporaine.
Depuis le milieu du XIXe siècle, la France est marquée par
une préférence durable pour le scrutin majoritaire ponctuée çà et là d’expérimentations proportionnelles rapidement abandonnées, dont les stigmates contribuent à ternir
la réputation de ce mode de scrutin, souvent jugé confus.
De la longue lutte entre scrutin majoritaire et scrutin proportionnel, le premier ressort grand vainqueur. Il prévaut
sous le Second Empire et, pour l’essentiel, sous les IIIe
et Ve Républiques. Seule la IVe République est assimilée,
dans l’image qu’on en garde souvent, à la représentation
proportionnelle.

Certes, dans le détail, tout n’est pas aussi simple. La courte
IIe République (1848-1851) est celle du scrutin majoritaire de
liste : c’est le « winner-take-all », l’élection de tous les candidats de la liste préférée par la majorité des électeurs. Au
Second Empire reste attaché, outre le souvenir des candidatures officielles qui conduisent à truquer le jeu électoral,
celui du scrutin majoritaire uninominal « d’arrondissement »
– l’arrondissement étant la circonscription administrative,
entre le département et le canton, à l’échelle duquel il est
alors organisé12. Les années 1870 et 1880 sont deux décennies
de palinodies. Au gré des espoirs et ambitions des majorités
du moment, la France alterne, à l’image d’un métronome,
entre scrutin majoritaire de liste – en 187113 puis en 188514 –
et scrutin majoritaire uninominal – en 187515 puis à partir
de 188916, lorsqu’il resurgit et s’installe pour longtemps. Le
débat tourne pour l’essentiel autour des défauts du scrutin de
liste, quoique ce dernier ne soit pas encore envisagé comme
proportionnel.

Les opposants au scrutin majoritaire s’organisent. Ils se
réunissent dans des associations dédiées à la défense de la
« R.P. ». Ils comptent sur le soutien de figures politiques
de diverses sensibilités – notamment Jean Jaurès à gauche,
Aristide Briand au centre et Charles Benoist à droite. Ils
publient des ouvrages17, prononcent des discours, lancent
des initiatives au Parlement. Ils tirent profit des critiques
anciennes du scrutin d’arrondissement : Léon Gambetta
lui attache, en mai 1881, l’image d’un « miroir brisé où la
France [ne reconnaîtrait pas] sa propre image18 » ; Briand
le présente, lors d’un discours prononcé à Périgueux le
10 octobre 1909, sous l’image de « petites mares stagnantes,
croupissantes, qui se forment et s’élargissent partout dans
le pays », avant d’inviter, en instaurant la représentation
proportionnelle, à « faire passer au plus vite un large courant purificateur qui dissipe les mauvaises odeurs et tue
les germes morbides19 ». Des propositions de lois sont discutées, jamais adoptées. En 1913, la réforme est votée par
la Chambre, avant que Briand, président du Conseil, soit
renversé sur ce thème par le Sénat, à l’initiative de Georges
Clemenceau et des siens.
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